
REPUBLIQUE DE VANUATU Original anglais 

ARTICLE I -

ARTICLE 2 -

ARTICLE 3 -

ARRETE No. , Y- de 1980 

RELATIF A LA REFORME FONCIERE 
(TERRES RURALES) (2) 

Relatif a la creation d'un office de gestion fonciere 
rurale, a ses fonctions, a la gestion et au contrOle 
exerces par cet office sur certaines terres rurales 
et questions connexes. 

LE MINISTRE DES AFFAlRES FONCIERES : 

Vu les dispositions de l'article 19 du Reglement de 1980 
relatif a la reforme fonCiere; 

ARRETE : 

Dans le present arr~te, sauf lorsque le contexte 
l'exige autrement : 
"office" designe l'office de gestion fonciere rurale 
cree en application de l'article 2. 

"exercice budgetaire" designe l'exercice pudgetaire de 
l'office; il est le m~me que celui adopte parle 
gouvernement. 
"Ministre" designe le.ministre des affaires foncieres 
en exercice ou tout autre ministre agissant en son nom. 
(I) 11 est par les presentes cree un office appele office 
de gestion fonciere rurale. 

(2) L'office a la personnalite morale; il possede un 
sceau et peut ester en justice. 
L'office peut exercer les fonctions suivantes : 
(a) gerer des terres, des plantations ou des proprietes 

residentielles; 
(p) agir en qualite d'agent pour Ie compte de l'Etat ou 

de tout autre office ou personne; 
(c) s'occuper de la gestion de placements; 
(d) diriger toute entreprise commerciale; 
(e) participer a toute activite fonciere, y compris la 
mise en valeur des terres a des fins residentielles, 

industrielles ou commerciales; 
(f) exercer les activites de personnes travaillant dans 
les secteurs de 1 'agriculture, de l'elevage, de 
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ARTICLE 4 -

ARTICLE 5 -
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l'exploitation de scieries ainsi que de la plantation 
et du commerce en bois de construction; 
(g) exercer les activites d'entrepreneur ou d'ingenieur 
civil; 

(h) transformer les produits agricoles y compris Ie 
copran, Ie cacao et Ie riz. 
L'office est investi des pouvoirs suivants : 
a) gerer, acheter et vendre tous biens meubles et 
immeubles, 'y compris les logements de ses employes; 
b) prendre ou donner des terres a bail; 
c) promouvoir,ou financer toute entreprise; 
d) sous reserve de conditions specifiques ou generales 
imposees par Ie Ministre, emprunter des fonds en emettant 
des obligations ou de toute autre maniere, y compris 
sous forme d'avances bancaires; 
e) pr~ter des fonds et garantir des emprunts ; 
f) mettre en place ou participer a la creation d'un 
regime de retraites du personnel de l'office ou des 
personnes a sa charge; 
g) mener des programmes de recherche; 
h) prelever des droits; 
i) employer toute personne, societe ou office; 
j) conclure tout. accord, bail, cession ou transfert de 
terres pour le.compte de l'Etat ou de tout proprietaire 
coutumier; en outre, toute clause stipulant dans un de 
ces actes quel'office agit pour le compte de l'Etat ou 
de proprietaires coutumiers, selon Ie cas, constitue 
une garantie suffisante pour l'autre partie prenante 
audit accord, bail, cession ou transfert; 
k) placer sur un compte de depOt bancaire les fonds 
n'etant pas immediatement necessaires a l'exercice de 
ses fonctions et effectuer tout autre placement autorise 
par le Ministre; . 
1) faire usage de tout autre pouvoir resultant des 
dispositions mentionnees ci-dessus ou s'averant 
I) Par deliberation ou autrement, l'office peut deleguer 
a son directeur general, avec ou sans conditions, tout 
ou partie des pouvoirs et attributions qu'il estime 
necessaire a Q~e bonne expedition des affaires courantes 
de l'oflice. 
2) Les dispositions du paragraphe I) n'autorisent pas 
l'office a deleguer ses pouvoirs en vue de : 

a) prendre des decisions relatives aux principes 

directeurs regissant les fonctions de 1 'o:trf'i "" , 
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ARTICLE 7 -
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ARTICLE 9 -
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b) autoriser des depenses excedant Ie montant fixe 
periodiquement par l' office. 

I) L' office se compose d 'un president, d' un vice-president 
ainsi ,que de trois membres au moins et huit au plus, 
tous nommes uar Ie Ministre. 

2) Sous reserve des dispositions du paragraphe I), Ie 
mandat des membres de l'ofrice est d'un an et peut ~tre 
reconduit. 
3) Un membre de l' office peut, par preavis ecri t de 
trente jours minimum, donner sa demission au Ministre. 
4) Le Ministre peut, par publication auJourna~ Officiel, 
reI ever un membre de ses fonctions. 

Les membres de l'office, autres que fonctionnaires, 
pergoivent les indemnites et les allocations fixees par 
Ie Ministre apres consultatio'n du ministre des finances. 

I) L'office emploie un secretaire qu'il nomme' conforme­
ment aux dispositions de l'article 10. 

2) Le secretaire ou la personne occupant ce poste 
assiste a to,utes les reunions de l' office et en prepare 
les proces-verbaux. 
3) Le secretaire : 
a) a la garde du sceau et des documents de l'office; 
b) regoit les actesde procedure etde poursuites 

signifies a l'office et il s'acquitte des autres 
devoirs que l'office ou Ie president lui assigne. 

I) So us reserve du paragraphe 2 ci-dessous, les reunions 
de l'office se tiennent aux lieux et heures indiques 
periodiquement par Ie president ou, en son absence, par 
Ie vice-president. 

2) La premiere reunion est convoquee par Ie Ministre. 

3) Lors des reunions de l'office, Ie quorum est atteint 
lorsque trois membres sont presents. 

4) Le president ou, en son absence, Ie vice-president 
assure la presidence des reunions de l'office. 

5)_Les deliberations ne sont frappees de nUllite pour 
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cause de vacance de poste que si Ie nombre des sieges 
vacants est superieur a deux (2) . 

. 6) L'office peut inviter toute personne a premdre part 
aux reunions, avec voix consultative seulement. 

7) Les decisions de l'office sont prises a la majorite 
des membres presents et votants; Ie president, ou le 
vice-president selon Ie cas, a voix preponderante. 

8) Si un membre a des inter~ts financiers directs ou 
indirects dans tout contrat, proposition de contrat ou 
dans toute autre affaire concernantl'office, il informe 
le president de la nature de ses inter~ts dans les 
meilleurs delais. 
9) Sous reserve des dispositions fixees par arr~te par 
Ie Ministre, l'office peut elaborer son propre reglement 
interieur pour la presidence, la convocation, Ie renvoi 
de ses reunions et pour la conduite de ses debats. 

AH.'l'lCLE 10 - I) Sous reserve du paragraphe 2, l'office peut nommer, 
'a des taux de remuneration et aux conditions et modalites 
d'emploi qu'il estime appropries : 
a) un directeur general qui est le premier officier 
d'administration de l'office et qui contrOle toutes ses 
operations; 
b) le secretaire de l'tiffice; 

c) tous autres agents et employes que l'office estime 
necessaires au bon exercice des fonctions qui lui 
incombent. 
2) La nomination du directeur general est soumise a 
l'approbation prealable du Ministre. 

ARTICLE II - Les fonds de l'office se compo sent de 
a) subventions de l'Etat provenant de fonds affectes a 
cette fin par Ie Parlement; 
b) autres subventions; 
c) emprunts contractes par l'office; 
d) autres recettes per9ues par l'office dans l'exercice 
de ses fonctions. 

ARTICLE 12 - L'office detient, pour le compte des parties qui en sont 
dument beneficiaires, les excedents de disponibilites 
qu'il realise dans l'exercice de ses pouvoirs et fonctions. 
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ARTICLE 13 - L'Etat peut garantir les pr~ts consentis a l'office. 

ARTICLE 14 - Le Ministre des finances fixe : 

a) Ie montant maximum des dettes cumulees que l'office 
peut 'contracter sans autorisation prealable; 
b9 Ie montant maximum des emprunts individualises que 
l'office peut souscrire jusqu'a concurrence du montant 
ci-dessus. 

ARTICLE 15 - I) L'office assure sa propre comptabilite, tient les 
livres faisant etat de ses recettes et depenses et 
etablit un etat de compte annuel pour chaque exercice 
budgetaire. 

2) Les comptes'de l'office sont verifies chaque,annee 
par un verificateur des comptes independant accredite 
par Ie ministre des finances et nomme par l'office. 
3) Des que possible ap-res la fin de chaque exercice 
budgetaire, l'office fait parvenir au Ministre ainSi 
qu'au ministre des finances,' les comptes verifies 

accompagnes de tout rapport etabli par Ie verificateur 
des comptes et y joint toutes observations pertinentes. 

ARTICLE 16 -1)45 jours au plustard avant Ie commencement de la session 
budgetaire annuelle du Parlement, l'office etablit 

ARTICLE 17-

a l'intention du Ministre un rapport annuel d'activ'ites. 
2) Un exemplaire des comptes verifies de l'exercice 
budgetaire precedent, tels qu'ils sont prevus a 
l'article 15, ainsi qu'un exemplaire du budget 
previsionnel pour l'exercice en cours sont annexes au 
rapport. 

3) Lors de la session budgetaire annuelle, Ie Ministre 
soumetle rapport'annuel au Parlement en y ajoutant 
toutes observations utiles. 
Si l'office de gestion sollicite l'octroi des subventions 
visees a l'alinea a) de l'article II, il doit, pour 
permettre au gouvernement d'en arr~ter Ie montant a 
inscrire au budget, soumettre au ministre des finances, 
90 jours au plus tard avant le commencement de l'exercice 
pour lequel la subvention est requise, les recettes et 
les depenses previsionnelles'pour cet exercice. L'office 
soumet egalement les preVisions des credits non -
utilises devant ~tre reportes sur l'exercice suivant. 
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ARTICLE 18 - Tout contrat qui, s'il etait passe entre des personnes 
physiques, devrait legalement ~tre 

ARTICLE 19 -

a) scelle, doit ~tre etab1i, modifie ou execute par 
l'office et ~tre scelle; 

b) signe par les parties, peut ~tre etabli, modifie 
ou execute pour Ie compte de l'office apres apposition 
de la signature de la personne expressement ou implicite­
ment habilitee a cet effet par l'office; 
c) valide, s'il s'agissait d'un' contrat verbal, peut 
simi1airement ~tre etabli, modifie ou execute pour Ie 
compte de l'o~ice p~r une personne expressement ou 
iL __ ... __________ - _ .... _ 1 

Devant tout tribunal ou dans toute action en justice, 
l'apposition du sceau de l'office sur un document 
etablit, jusqu'a preuve du contraire, que 1edit document­
a ete correctement fait et passe pour Ie compte de 

l'office. 
ARTICLE ao - Tout contrat ou accord re1atif aux terres ou aux 

operations s'y deroulant, en cours avant l'entree en 
vigueurdu present arr~te, ne peut ~tre invoque a 1a 
charge ou au profit de l'office. 

AmTICLE 21 - Les pouvoirs figurant a 1 'article 8 du Reg1ement de 1980 
relatif a la reforme fonciere sont delegues a l'office 
pour lui permettre d'exercer les fonctions qui lui 

ARTICLE 22 
incombent. 
Aucunmembre ou employe de l'office ne peut ~tre tenu 
responsable d'un acte commis ou omis de bonne foi en 
application des dispositions du present arr~te. 

ARTICLE 23 - Apres consultation avec l'office, Ie Ministre peut 
periodiquement lui imposer des directives auxque11es 
l'office est tenu de se con£ormer. 

ARTICLE 24 - Le present arr~te prendra effet a compter de la date de 
sa signature. 

FAIT a~port-Vila, Ie 
q~ 

ethy Reg@VanU 

1980. 

Ministre des Affaires Foncieres -
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REPUBLIC OF VANUATU 

Interpretation. 

Eateblishment of 
the Corporation. 

Functions of 
the Corporetion. 

LAND REFORM (RURAL LAND) (No.2) ORDER 

No. I If, OF 1960 

To provide for tha establiahment of the Rural Land Corporation, 
for the function.' of that Corporation, for that Corporation to 
h.avs general managellient and control ol/sr certain rural lend and 
for metters connected therawith. 

IN EXERCISE of the powar contained in Section 19 of the Land 
Reform Regulation 1980, I hereby maka the following order 1-

1 • 

3. 

In this Order unlsas the context otherwise requireal 

"the Corporation" lIlfians the Rural Land Corporetion 
establiahad under Clauee 2, 

"financiel yaar" maana tha tinancial year of the 
Corporation and ahall ba the sarna ae thet of the 
Government Financial year, 

"Minister" means the Miniater for tha time being 
responeible for lend or any Ministar acting on hia 
bshalf • 

(1) Thare is hsreby sstabliahed a body corporats to ba 
knolJln as the Rural Land Corporation. 

(2) The Corporation ehall hava perpetual succssaion and 
a cOllimon Beal and lIlay eue and beauad in ita 
Corporate nlUlle. 

The Corporation lIlay exercise any of tha following 
functiona 1-

(a) manage land, plantations or residantial 
properties I 

(b) ect as an agent for the GOl/arn •• nt or any 
other body or peraon, 

(c) carryon business es an inv8stmsnt mena~arl 

.(d) manage any kind of businaee enterprise I 

(e) engage in any busineea relating to land 
including its davelopment for r.sidential, 
industrial or commerci.l purpo ... , 

(f) undertake the businea. of fermers, ranchars, 
cultivaters of timber, sewmiller. and timber 
merchantel 

(9) undertake the business of builders or civil 
anginearal 

(h) pracae. any orop. grawn on land including 
copra, cocoa and rica. 

-20- .. __ ... /2. 



Powers of tha 
Corporation. 

Delegation 
of functions 
to Ganeral 
Planager. 

Composition of 
the Corporation. 

4. 

5. 

6. 

- 2 -

Tha Corporation shall have tha following powers -

(a) hold, buy and aall resl or personsl property 
including housss for employess of the 
Corporation I 

(b) laas8 land to or from any parsonl 

(c) promote or finance any undertaking I 

(d) subject to such spacific or gsneral conditions 
aa the l'Iinistar may mske borrow money by the 
isaue of Debantura8 or in any other msnner 
including overdraft, 

(e) lend money and guarantea loans, 

(f) astablish or participate in sny pen8ion scheme 
for ths bsnefit of its employaaa end thsir 
dependents I 

(g) carry out programmas of research I 

(h) charge fee81 

(i) amploy any psrsone, firma or bodiesl 

(j) enter into agraamants, laa8e8, convayances or 
tranafer of land on bahalf of the Govarnmant or 
any custom ownar. and 8 recital in any such 
agresment, leasa, conveyance or tranafer that 
ths Corporation is acting on bahalf of the 
Govarnment or cuetom owners a8 the cass may be 
shell be sufficient to indemnify sny other 
party to euch agreament, leeee, convsyance or 
transferl 

(k) invest funds not immsdiately required for the 
purposes of ita functions in bank depoait, snd 
such other inve.tments as may bs authorised by 
the Plinia tar I 

(1) such othar powera as may incidental to the above 
mentioned powars or necaesary to enabls the 
Corporation to carry out its functions. 

(1) The Corporation may, by resolution or otherwisB, 
delegate to the General Planager with or without 
restrictions or conditions, as the Corporate thinks 
fit, such of ita powers and functions aa it daama 
expedient for ths efficient diacharge of the dey to 
day oparations of the Corporation. 

(2) Nothing in subclause (1) ahall permit the dslegstion 
of the power -

(a) to make major deciaions of policy in connection 
with the functions of the Corpo~ationl 

(b) to authorisB sxpenditure sxcesding such amount 
as may, from time to time, be fixed by the 
Corporation. 

(1) The Corporation shall consist of a Chair •• n, a deput~ 
chairman and not lS8s than two (2) nor more thah 
sight (8) othar msmbers all appointed by ths PlinistsI 
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Allowancali 
·for /'Ia.bara. 

S.cretary to 
the Corporation. 

Plaatinga of 
tha Corporation. 

7. 

B. 

9. 

- 3 -

(2) Subjact to aubclauaa (1) •• mbara of the Corporation 
shall hold of fica for a pariod of one (1) yaar and 
ahall be aligiblll for reappointmant. 

(3) A ma.bar of tha Corporation may raaign by nat 18aa 
than 30 daya notice in writing to tha /'Iinietar. 

(4) The Pliniatar .ay ramova a me.bar from office by 
notice publiahed in the Gazatta. 

Mambars of tha Corporation who ara nat public officars 
ahall be paid auch allawanc.a and expana.a a. the 
Ninietar may datarmina aftar conaultation with the 
Miniatar of finance. 

(1) Thare ehall be e Sacretary to the Corporation who 
ehall be en employae thereof and appointed by the 
Corporation in accordance with Clauaa 10. 

(2) The S.cretary or a peraan acting in that office ahall 
attand all meetinge of ths Corporation and prepara 
minuteatheraof. 

(3) Tha Sacretary ehall -

<a) kaap in eafa cuetody tha eaal and all documente 
of tha Corporation I 

(b) receive all procaae e.rvad on tha Corporation 
and carry aut auch other dutia. ae the 
Corporation or Chairaan ehall direct. 

(1) Subject tD .ubclau.e 2, meetinga Df the Corporation 
ehall be hald at euch ti... and placa. a. the 
Chairman cr in hi. aba.nca, the Oaputy Ch.ir.an .ay 
fro. ti.a to time appoint. 

(2) 

(3) 

(4) 

(5) 

(6) 

(7) 

(8) 

The firet .aating .hall ba convened by the /'Iini.ter. 

Tha quorum at •• eting •• hall be three (3) a •• ber •• 

The Chair.an or in hie ab.anc. the deputy chair.an 
shall pre.ide at av.ry .aating cf the Corporation. 

The proceeding. at any .aeting ehall nat be invalidat~ 
by any vacancies in the ••• bllrllhip provided the " 
number of .uch vacancia. doa. not axceed twa (2). 

The Corporation .ay invite any peraona to participate 
in m.eting. but thay ahall hava no vat •• 

Oeci.iona of tha Corporation .hall be .. d. by • 
majority vote of ... bera pra.ant and voting, the 
chairman or tha deputy chairman (a. the caaa .ay ba) 
having e ca.ting vota. 

If e .ember ha. any pacuniary intara.t, diract or 
indirect, in any contract or propcaed contract cr 
other .etter ralating to the Corporation ha ahall 
as aoon aa practicable diaclose to tha Chair.an of 
ths Corporation tha fsct snd natura of hia interaat. 
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G.ner.l l'I.n.g.r 
.nd Employ.ee of 
the Corporetion. 

funde of the 
Corpor.tion. 

funds to b. 
held in Trust. 

Guar.nt.e 
of Lo.na. 

Control of 
Borrowing. 

Accounta 
.nd Audit.a. 

(9) Subj.ct to auah rul.s .a tha Minietar •• y make by 
Ordar, the Corporetion m.y make internal rule. 
reguleting it. procedur •• for the cheirman.hip, 
calling, conducting .nd .djourn.ent of .eetings of 
the Corpor.tion. 

10. (1) Subject to eubcl.u.e (2),. the Corpor.tion m.y fro. 
tim. to time, .ppoint, .t such remuner.tion .nd upon 
such terms and conditione as it mey think fit -

11. 

12. 

13. 

14. 

(a) • G.ner.l ftan.ger who ahall be the chief 
.dMiniatrativ. orfio.r of tha Corpor.tion .nd 
all ita oper.tiona; 

(b) the Saoret.ry to the Corpor.tion! end 

. (e) euah othar afficer8 and e.ploy •• a .11 it .. y 
coneider n.c •••• ry for the proper .nd effici.nt 
disoh.rge of the functions of the Corporation. 

(2) The .ppoint •• nt of the G.neral l'I.n.gsr ah.ll rsquir. 
ths prior .pproval of the !'Iiniater. 

Th. funda of ths Corpor.tion sh.ll conaist of -

(.) gr.nts froe the Government out of eoniee 
appropri.ted by P.rliament for Buch purpoaes, 

(b) gr.nt. from othsr BOUrCell! 

(e) mon1 •• borrowed by the Corpor.tion; 

(d) monie. r.ceived by the Corporetion in any other 
.... y in tta oourse of ths diecharge of the 
functiona. 

Any .urplu. funda gener.t.d by the Corpor.tion in the 
cour.e of c.rrying out ite function •• nd powera ah.ll 
be held by it in trust for those p.rtie. properly 
entitled thereto. 

The Gov.rnm.nt •• y guar.nt.e any lo.n. to the 
Corpor.tion. 

The !'Iiniet.r of finance ahall pre.cribe 1-

(al the .ggreg.te maximum indebtedness th.t the 
Corpor.tion e.y incur without hi. con.ant in 
writing, and 

(b) the maxieue individual sums that the Corporation 
may likewiss borrow. 

15. (1) Ths Corpor.tion shall keep proper account •• nd other 
records in ra.pect of it. receipt •• nd expenditure 
and eh.ll cau •• to be prepared an annu.l .t.t •• ent 
of account in ra.pact of each financial y •• r. 
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Sub.i .. ion of 
bU.aha for 
Purpoaa of 
Granta. 

Cantracia. 

Evidanca of 
aaaling of 
doou.enia. 

Praviaua 
aDniracta. 

- 5 -
(2) Thaaccounta of tha Corporation ahall ba auditad 

annually by ind.p.nd.nt and prop.rly qualifiad 
auditora approvad in ~ritin~ by the "iniatar of 
finanoa and appointed by t.ha CorporaUon. 

(3) Aa .oon .a i. r.a.onabl •• ft.r the and of a.ch 
financi.l y •• r tha Corporat.ion ahall tran.mit to 
the "ini.tar and "ini.tar of financ. audit.d account. 
togath.r with any raport .ad. by the audit.ora th.raon 
and auch .xplanation. a. tha Corporation •• y conaidar 
appropriat •• 

16. (1) Tha Corpor.tion .hall make .n .nnual r.port of it. 
activiti.. to the "ini.t.r not la.. th.n 45 day. 
b.for. the ca ... nc ••• nt of the .nnual budgat •••• ion 
of the Parli"ant. 

17. 

18. 

19. 

20. 

(2) A copy of the audit.d account. for tha pr.vioua 
financial year provid.d for in Clau.a 15 .nd 
provi.ional accounta for tha currant financial 
y.ar ahall ba .attach.d t.o the raport. 

(3) Th. ~ni.tar .hall aub.it the annual r.port tog.thar 
with auch coe •• nt ••• ha •• y hava thar.an to 
Parlia •• nt during the annual budg.t •••• ian. 

If the Corporation ahall need a ~rant referr.d to 
in Clau •• 11 (a), .0 th.t the Gov.rn •• nt eay d.teraine 
the .. aunt th.r.af for incluaion in the BUGgat the 
Corpor.tion .hell not la.a than 90 daya b.fora 
coeeenca •• nt of the financial year during which ths 
grant i. r.quir.d .ub.it to the "iniat.r of financa 
.ati.ata. of .xpenditur. and r.c.ipt. for th.t yaar 
and of un.xp.nd.d funda c.rriad for~ard. 

A cantr.ct .hich if .ad. b.t ••• n natur.l peraona 
would by 1.. b. 1-

(a) r.quir.d to b ••• alad ahall b •• ada vari.d Dr 
diacharg.d by tha Corporation und.r •• al, 

(b) r.quir.d to b. in .riting ai~n.d by the partia • 
• ay b. _d. val'i.d or diecharg.d on b.half of 
tha Corporaiian in writing .igned by • paraon 
aotin~ ~ith ita .xpraae or i.pli.d authority, 

(c) valid 11' .ade by parol only .ay b •• ada lIaried 
or di.charg.d by parol on b.half of the 
Corporation by any p.r.on acting with •• pr ••• 
or i.plied authority. 

Th. fact that a docu.ent b •• ra tha e.al of the 
Corporation ehall b. pri.a facie .vid.nce in any 
court or l.gal proo •• ding that the docu •• nt haa 
b •• n prop.rly ••• cut.d on behalf of tha Corpor.tion. 

All contract. and .gr.e •• nt. 1n conn.ction with, or 
in r.l.tion to the land or any buain ••• conduot.d 
th.r.on and .ub.iating bafora ths co.1ng into force 
of this Ord.r ahall h.lla no .ffact again.t or in 
favour of tha Corporation. • •• /6. 
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!'Iini.tar'. 
dalagation 
of po",.ra. 

No parsonal 
liability to 
mellbers or 
employees. 

I'\inhte!' e 
Directives. 

Co.mencemsnt. 

21. 

22. 

23. 

24. 

- 6 -

For the purpoee of carrying put ita functiona, the 
pOlolers contained in Section 6 of the Land Reform 
Regulation 19BO are hereby delegated to the 
Corporation • 

..,I-
No peraonrliability ahall attach to any mamber or 
employee of the Corporation in reepact of anything 
done or not done in good faith, and "'ithout 
negligence under the proviaions of this Ordar. 

The Riniater may from time to tim. efter conSUltation 
with the Corporation iesue directives to the 
Corporation and the Corporation ahall be obliged to 
carry out such directivse. 

This order shall come into force on the data of 
eignsture. 

MADE at Port Vila the 4tL day of 19S0. 

/;!e4:y ';;?A7.-«---
/ .J/i_ -
. Seth~envanu 

Minieter for Landa. 
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